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 n° 294 848 du 28 septembre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 7 mars 2023 par X qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision 
du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 janvier 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 6 avril 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 
Vu la demande d’être entendu du 17 avril 2023. 
 
Vu l’ordonnance du 7 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 5 juillet 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me AKCA loco Me C. DESENFANS, 
avocat. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 
« A. Faits invoqués 

Vous vous déclarez de nationalité togolaise. 
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Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale. 

En 2005 et 2010, lors d'élections présidentielles, âgé alors de 10 et 15 ans, vous avez pris part à des 

activités en faveur du parti d’opposition « UFC » (Union des forces de changement) en décollant des 
affiches du parti au pouvoir, en rangeant des chaises lors de réunions du parti et en jouant du tam tam 

pour demander aux gens de sortir. 

En novembre 2012, votre père, en tant que gestionnaire des biens de sa famille, a reçu une somme 

d’argent suite à l’expropriation de terrains familiaux par les autorités. Il vous a confié cette somme en vous 
demandant d’aller la placer à la banque. Sur le chemin vers la banque, vous avez été dévalisé par des 

inconnus. La famille de votre père a alors accusé votre père d’avoir caché cet argent pour lui-même. Fin 

2012, début 2013, votre père et vous avez été arrêtés par les autorités. Les membres de votre famille ont 

demandé l’intervention des autorités en soulignant le fait que votre père et vous aviez eu dans le passé 

des activités à caractère politique en faveur de l’opposition. 

Fin 2012 ou début 2013, vous vous êtes enfui du commissariat où vous étiez gardé et avez quitté votre 

pays vers le Niger. Vous avez ensuite séjourné pendant plus d’un an en Lybie. Ensuite, vous avez 
séjourné en Italie pendant plusieurs années, de 2014 à 2019 ; vous y avez introduit une demande de 

protection internationale et celle-ci a été refusée par les autorités italiennes. Vous avez ensuite séjourné 

un mois en France avant d’arriver en Belgique début février 2020. 

Le 5 février 2020, vous avez introduit une demande de protection internationale. 

Vous produisez différents documents à l’appui de votre demande. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif et de vos 
déclarations, relevons tout d’abord qu’il n’y a pas d’éléments suffisamment concrets dont il ressortirait 
dans votre chef des besoins procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques. 

Ainsi, vous déposez le courrier d’une psychologue, daté de novembre 2020, mais il y a lieu de relever que 
ce document ne permet pas de conclure que vous n’êtes pas en état de participer pleinement, de manière 
autonome et fonctionnelle, à la procédure. En effet, si celui-ci parle d’un « courrier concernant votre état 
psychologique » (document n°3 de la farde verte), il ne contient aucune annexe ni détails au sujet de cet 

état psychologique et vous n’avez déposé aucun autre document ni lors de votre entretien ni après 

l’entretien. 

Le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans votre chef. Par 
conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut être 
raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que, 
dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Tout d’abord, le Commissariat général relève que vous n’apportez pas de document permettant d’établir 
des éléments essentiels à l’examen de votre demande de protection internationale, à savoir votre identité. 
Il y a lieu de relever que vous avez l’obligation de prêter tout votre concours à l’autorité chargée de statuer 

sur votre requête (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, HCR, 

Genève, janvier 1992 (réed.), p.205), ce que vous ne faites pas dans le cas d’espèce. En effet, jusqu’à 
aujourd’hui, vous n’avez fait parvenir aucun document d’identité au Commissariat général, et si vous 
parlez d'un acte de naissance lors de votre entretien (p.6), vous ne l'avez également pas présenté jusqu'à 

ce jour. Cette demande est d’autant plus pertinente que, lors de votre séjour en Italie, pays où vous avez 

introduit une demande de protection internationale, vous avez notamment indiqué être né le 6 février 

1991, et non le 2 juin 1995, et vous appeler [M. S.], de nationalité ghanéenne (voir la farde bleue dans 

votre dossier administratif, Cedoca 2021 IT SPB D59, document des autorités italiennes de mars 2021), 

le Ghana étant également un pays où est parlé le kotokoli (voir la farde bleue dans votre dossier 

administratif). Or, si le contexte spécifique des demandes de reconnaissance de la qualité de réfugié 

permet une atténuation de l’exigence de la preuve, cette atténuation ne va pas jusqu’à renverser la charge 
de la preuve sur l’examinateur auquel il n’appartient pas de rechercher lui-même les éléments 

susceptibles de prouver la réalité des déclarations du demandeur de protection internationale. Il est clair 

que ce manque de preuve ne peut, à lui seul, empêcher une reconnaissance de la qualité de réfugié. 
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Cependant, cela suppose comme condition minimale que vos déclarations soient circonstanciées, c’est-
à-dire cohérentes et plausibles. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

Ainsi, au Commissariat général, vous dites craindre d’être inquiété en cas de retour au Togo par vos 

autorités nationales en raison de votre participation à des manifestations de l’opposition en 2002 (bien 
que vous dites plus tard n'avoir manifesté qu'en 2005 et 2010, p.12), et à des activités pour le parti « UFC 

» en 2005 et 2010, quand vous aviez respectivement 7, 10 et 15 ans (entretien personnel du 10 janvier 

2023, p.11, 18). Cependant, cette crainte de persécution ne peut être considérée comme fondée, même 

à supposer établi le fait que vous avez posé des actes de soutien en faveur du parti « UFC » entre l’âge 
de 7 ans et de 15 ans, d'autant plus que les faits les plus récents remontent à plus de 10 ans. En outre, il 

s’agit d’examiner si un demandeur de protection peut se prévaloir d’un engagement avéré et consistant 
tel qu’il induit une visibilité auprès des autorités togolaises ou d’une activité politique réelle ou imputée 
l’identifiant auprès desdites autorités comme ayant la qualité d’opposant. Or, tel n’est pas le cas dans 
votre chef. 

En effet, il ressort de vos dires que vous aviez à l’époque 7, 10 et 15 ans, que vous n'apportez aucune 

preuve que vous étiez membre de ce parti depuis 2002 (Questionnaire du CGRA, Question 3), que vous 

n’aviez pas de fonction officielle dans le parti, que vous avez remplacé des affiches du parti au pouvoir 
par celles de partis d’opposition lors des élections présidentielles de 2005 et de 2010 (p.11,17,18), que 
vous avez aidé à ranger des chaises lors de réunions du parti (p.17), que vous n’avez plus eu d’activité 
après 2010 (p.18) et, enfin, que vous n’avez pas été inquiété par les autorités pour ces faits lorsque vous 

étiez au Togo (p.12). Précisons enfin que vous ne mentionnez plus le fait que vous étiez chargé de 

l'organisation des manifestations pour les jeunes, comme vous l'avez fait à l'Office des étrangers 

(Questionnaire CGRA, Question 3). 

Au Commissariat général, vous alléguez également une autre crainte. Ainsi, vous dites craindre votre 

famille paternelle car une somme d’argent donnée à votre père, suite à l’expropriation d’un bien familial 
survenue fin 2012, vous a été dérobée en rue par des inconnus quelques jours plus tard (p.12-14). Votre 

famille vous soupçonne, vous et votre père, d’avoir dérobé cet argent pour ne pas devoir le partager au 
sein de la famille. 

Nous constatons tout d’abord que lors de vos premières déclarations, à l’Office des Etrangers, vous aviez 
invoqué une crainte différente puisque vous disiez craindre votre père au motif qu’il pensait que vous étiez 
complice des malfaiteurs ayant dérobé son argent (déclaration, point 37). Plus tard, dans votre 

questionnaire du CGRA à l'OE, vous ne faites même plus référence à votre père, à une histoire d'argent 

volé ou à l'intervention de la famille de votre père auprès des autorités togolaises, en invoquant seulement 

des problèmes avec vos autorités nationales liés à votre activisme politique (voir pièce versée dans le 

dossier administratif) jetant d'emblée un sérieux discrédit aux motifs que vous invoquez à l'origine de votre 

départ du Togo. 

De plus, nous ne sommes pas convaincus de la réalité de votre arrestation, des coups reçus durant celle-

ci ou que votre père serait encore aujourd'hui en prison, dès lors que vous faites fluctuer la chronologie 

de ces faits au gré des questions qui vous ont été posées en entretien. Ainsi, lors de votre entretien, vous 

avez déclaré que cette unique arrestation avait eu lieu tantôt en 2012 (p.14) tantôt en 2013 (p.4-5,8,12). 

Confronté à cette incohérence, vous déclarez, d'une part, que c’était fin 2012, début 2013 (p.16) ce qui 
ne permet pas de rétablir la crédibilité de ce fait. Et d’autre part, car vous situez cette arrestation à 
plusieurs reprises en janvier 2013 (p.4-5, 8, 12) alors qu’en début de procédure, vous avez dit avoir quitté 
le Togo en décembre 2012, soit avant les faits (Office des Etrangers, Déclaration, point 37 et entretien 

p.7). En outre, le Commissariat général estime raisonnable d'attendre de vous que vous puissiez situer 

ces faits, à savoir la seule arrestation et la seule détention de votre vie, dans le temps, en sachant 

distinguer la fin d'une année et le début d'une autre. 

Par conséquent, cette analyse nous empêche de croire que les autorités seraient intervenues dans un 

différend familial entre votre père et vous d'un côté et votre famille de l'autre, que vous auriez été ensuite 

détenu avec votre père, que vous auriez été maltraité ensuite en lien avec vos activités politiques et que 

vous vous seriez évadé en laissant votre père en détention. 

Il ressort donc de l’analyse approfondie de vos dires qu’un certain nombre d’éléments empêche de 

considérer qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la 
loi du 15 décembre 1980 sur les Etrangers. 
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Les documents que vous produisez ne permettent pas de renverser cette analyse. 

Le document médical daté du 6 novembre 2020 (document n°1 de la farde verte) fait état de cicatrices 

que vous expliquez par des bastonnades reçues de policiers. Cependant, vos explications quant à 

l’époque de ces bastonnades ne nous ont pas convaincus car elles varient : vous parlez de 2005 et 2012 
(p.4) puis lorsque nous soulevons l’invraisemblance de vos dires au vu de votre âge de l’époque, vous 
déclarez 2013 et uniquement 2013 (p.5). Dans ces conditions, vous ne nous permettez pas de connaitre 

les circonstances réelles à l’origine de ces cicatrices. 

Le document médical daté du 18 juin 2020 (document n°2) fait état d’une gastrite, problème médical que 
nous tenons pour établi, mais que nous ne pouvons pas par ce seul document mettre en lien avec les 

faits invoqués. Quant au courrier succinct d’une psychologue (document n°3), daté de novembre 2020, 
s’il parle d’un « courrier concernant votre état psychologique », il ne contient aucune annexe ni détails au 

sujet de cet état psychologique. 

Relevons, enfin, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 16 janvier 2023, vous n’avez, au 

terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur les 

étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes 

réputé en avoir confirmé le contenu. 

En conclusion, vous n’êtes pas parvenu à nous convaincre que vous craignez avec raison d’être persécuté 
au sens de l’art 1er, par A , al 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou qu’il existe de sérieux 
motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au Togo, à un risque réel de subir des atteintes 

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. En conséquence, il n’y a pas lieu de vous 
octroyer la protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers 
 
2. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) constate l’absence de la partie 
défenderesse à l’audience.  
 
Par un courrier du 15 juin 2023 (pièce 9 du dossier de procédure), la partie défenderesse a averti le 
Conseil de cette absence en expliquant, en substance, que dans le cadre de la présente procédure, mue 
sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), « Si la 
partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à 
formuler oralement » 
 
En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : « Toutes les parties 
comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est 
représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont 
censées acquiescer à la demande ou au recours. [&] ». 
 
Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11è ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., 
n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir 
le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 
davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard 
l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G. DEBERSAQUES en F. DE 
BOCK, Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor Vreemdelingenbetwistingen Vrije 
universiteit Brussel, 2007, nr  49). 
 
Il en résulte que, comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut pas 
être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de 
protection internationale de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier 
qui lui sont communiqués par les parties. 
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Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 
entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux éléments 
nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 
décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne dispose 
d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces éléments nouveaux, le Conseil n’aurait alors d’autre 
choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui transmettre 
un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 
1980. 
 
3. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision querellée.  
 
Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l’article 1er, 
§ 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48 à 48/7 et 62 de la loi 
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 
(ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 
la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 17, §2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant 
la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et son fonctionnement (ci-
après dénommé « arrêté royal du 11 juillet 2003 »), ainsi que du devoir de minutie et du « principe général 
de bonne administration et du devoir de prudence ». Elle soulève également l’erreur d’appréciation dans 
le chef du Commissaire général.  
 
Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard de circonstances de fait 
propres à l’espèce. Elle souligne qu’elle joint à sa requête de nouvelles preuves documentaires afin 
d’attester la nationalité togolaise du requérant. Elle estime que le requérant présente un profil politique 
avec une certaine visibilité en raison des activités à caractère politique auxquelles il a participé qui font 
de lui une cible pour ses autorités nationales. Elle affirme en outre que certaines omissions et 
contradictions dans les déclarations successives du requérant peuvent s’expliquer par son état de stress 
ou par de simples confusions sans incidence sur la crédibilité de son récit. Elle conteste encore l’analyse 
faite par le Commissaire général du document médical déposé par le requérant et considère qu’il s’agit 
d’un commencement de preuve des mauvais traitements dont le requérant a été victime ; elle cite divers 
éléments de jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, du Conseil de céans et du 
Conseil d’Etat à l’appui de son argumentation. 

 
À titre principal, elle demande au Conseil de réformer la décision attaquée et d’accorder au requérant la 
qualité de réfugié ou le statut de protection subsidiaire. À titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la 
décision attaquée.  

 
4. À sa requête, la partie requérante joint une copie d’acte de naissance du requérant établi au Togo ainsi 
que la copie de sa carte sanitaire et de sa carte orange, obtenues dans le cadre de sa demande de 
protection internationale en Italie. 
 
5. La partie défenderesse refuse la demande de protection internationale du requérant en raison, tout 
d’abord, de l’absence de tout élément de preuve permettant d’attester sa nationalité et son identité et en 
raison de contradictions apparaissant entre ses déclarations dans le cadre de ses demandes de protection 
internationale en Italie puis en Belgique. Elle soulève ensuite les propos peu convaincants du requérant 
quant à ses activités pour le parti UFC et considère qu’il n’a pas démontré à suffisance une crainte de 
persécution en lien avec cette sympathie politique. La partie défenderesse met par ailleurs en cause la 
crédibilité de l’arrestation et la détention alléguées en raison d’inconsistances et d’incohérences dans ses 
déclarations. En outre, elle considère que les déclarations inconsistantes du requérant quant à ses 
problèmes avec des membres de sa famille du fait de la disparition d’une somme d’argent qui leur avait 
été accordée par les autorités après leur expropriation de terrains familiaux, ne permettent pas d’établir 
le bienfondé de sa crainte à cet égard.    

 
Dès lors, le Commissaire général estime que le requérant n’a pas établi, dans son chef, l’existence d’une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave 
au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.  
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6. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se 
prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, quel 
que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 
[&]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 
ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par 
le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
7. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne 
concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou 
les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés 
ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection 
(refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, 
en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 
la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, elle doit 
notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, 
et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le même sens l’arrêt 
rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 
8. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée sont pertinents et se vérifient à 
la lecture du dossier administratif, à l’exception toutefois des motifs mettant en cause la nationalité et la 
date de naissance du requérant : en effet, le Conseil constate que la partie requérante joint à sa requête 
divers documents attestant la nationalité togolaise du requérant ainsi que sa date de naissance, de sorte 
qu’il considère que ces éléments sont établis à suffisance. 
Pour le reste, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit 
des événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son pays d’origine. La décision 
attaquée est donc formellement motivée. 

 
9. La partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument convaincant susceptible d’inverser le 
sens de la décision attaquée.  
 
10. Ainsi, la partie requérante fait valoir que « [l]e requérant risque des persécutions liées à son orientation 
politique imputée » et qu’il « a déclaré qu’il craint d’être arrêté, voir assassiné, en raison de sa participation 
à des activités menées par l’UFC », ce qu’elle considère crédible « au regard du contexte togolais » 
(requête, p. 7). Elle cite ensuite un extrait de rapport d’Amnesty International ainsi qu’un extrait du site 
web du Ministère des affaires étrangères américain en 2019, relatifs à des arrestations arbitraires 
d’opposants politiques au Togo.  
 
Le Conseil constate, à la lecture de l’acte attaqué et du dossier administratif, que le Commissaire général 
a procédé à une analyse adéquate des déclarations du requérant, incohérentes et imprécises relatives à 
son profil d’opposant politique allégué. Le Conseil relève également que ce profil politique n’est étayé 
d’aucune façon et que les dernières activités politiques alléguées du requérant remontent à 2010, ce qui 
ne démontre pas un engagement avéré et consistant susceptible de lui procurer une visibilité auprès de 
ses autorités et de nature à faire naître une crainte de persécution dans son chef. Par ailleurs, le Conseil 
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constate que la requête ne contient pas d’élément d’appréciation nouveau, objectif ou consistant, 
permettant de pallier les insuffisances relevées dans les déclarations du requérant. En tout état de cause, 
le seul fait pour le requérant d’avoir, selon ses dires, participé à deux reprises à des activités en faveur 
du parti UFC, ne peut pas suffire à fonder une crainte de persécution dans son chef. 
Ainsi, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des dossier administratif et de procédure, aucun élément 
permettant de penser que le requérant constituerait une cible particulière pour ses autorités nationales en 
raison de ses activités passées à caractère politique, par ailleurs très limitées, au Togo. 
 
Dès lors, les extraits de rapports cités par la partie requérante, relatifs à la situation des opposants 
politiques au Togo, manquent de pertinence en l’espèce. Le Conseil rappelle également que la simple 
invocation, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir 
que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements 
inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement 
des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. Or, au vu 
des pièces du dossier, tel n’est pas le cas en l’espèce.  

 
11. Par ailleurs, s’agissant des problèmes familiaux invoqués par le requérant, la partie requérante 
reproche au Commissaire général son appréciation trop sévère. Ainsi, dans sa décision, le Commissaire 
général relève d’abord qu’à l’Office des étrangers, le requérant a invoqué une crainte à l’égard de son 
père ; il soutenait ainsi que son père l’accusait de complicité dans le vol de l’argent que ce dernier lui avait 
confié. Or, devant le Commissariat général, le requérant soutenait craindre les membres de sa famille qui 
accusaient son père et lui d’avoir, ensemble, fait disparaitre ce même argent. 
Le Commissaire général relève ensuite que le requérant n’a plus du tout mentionné de problème avec sa 
famille et la somme d’argent volée lorsqu’il a été entendu ultérieurement pour remplir son « questionnaire 
CGRA » à l’Office des étrangers. La partie requérante soutient à cet égard que le requérant a 
« simplement oublié, sous le coup du stress, de mentionner cette crainte » dans son questionnaire CGRA, 
pour lequel il lui avait été demandé de résumer son récit, « tout en abordant les points essentiels, ce qui 
n’est pas chose aisée » et que « [d]ans ces conditions stressantes, il n’est pas étonnant que le requérant 
ait oublié de mentionner ce point (déjà mentionné lors de sa première interview) » (requête pp. 9-10). 
 
Le Conseil n’est pas convaincu par l’argumentation de la requête.  
Il observe tout d’abord que la partie requérante reste muette quant à l’importante contradiction dans les 
déclarations successives du requérant, relatives à l’auteur de sa crainte, d’une part, son père qui l’accuse 
de complicité dans le vol de son argent et, d’autre part, les membres de sa famille qui accusent le 
requérant et son père d’avoir, ensemble, fait disparaitre cet argent. Le Conseil constate que cette 
contradiction se vérifie à la lecture du dossier administratif et est tout à fait pertinente. Ce constat met dès 
lors en cause les raisons du départ du Togo du requérant.  
En outre, s’agissant de l’omission de ce volet du récit du requérant dans son « questionnaire CGRA », le 
Conseil considère que si les circonstances d’une audition peuvent effectivement engendrer un certain 
stress dans le chef de la personne entendue, la partie requérante n’étaye pas son observation par des 
éléments qui, en l’espèce, l’auraient affectée à un point tel qu’elle aurait perdu sa capacité à exposer les 
faits qu’elle dit avoir vécus en personne. Ce constat est encore renforcé par la circonstance que cette 
omission porte non sur des détails, mais bien sur les évènements centraux de son récit, à savoir son 
arrestation et sa détention ainsi que celles de son père en raison de leur différend avec des membres de 
leur famille.  
 
12. Le Conseil considère que l’absence de crédibilité du profil d’opposant politique du requérant, 
combinée à la contradiction et à l’omission susmentionnées, relatives aux problèmes que le requérant 
allègue avoir rencontrés avec les autorités togolaises suite aux accusation portées à son encontre par 
des membres de sa famille, privent ces évènements, en ce compris l’arrestation et la détention du 
requérant et de son père, dans les circonstances et pour les raisons qu’il allègue, de toute crédibilité. 

 
13. Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la partie 
requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue, l’application 
en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, 
selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des 
atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 
un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des 
atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves 
ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence. 
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14. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par la partie 
défenderesse dans sa décision.  

 
14.1 Le certificat du 6 novembre 2020 atteste la présence de plusieurs cicatrices sur le corps du requérant 
et dispose qu’elles sont à attribuer, « selon les dires de la personne », à : « des coups, des menaces, des 
travaux forcés, de la maltraitance de la police » (dossier administratif, pièce 26, document 1).  
 
La partie requérante soutient au sujet de ce certificat qu’il « doit être considéré comme un commencement 
de preuve des mauvais traitements dont le requérant a été victime » et se réfère en outre à une 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme qui dispose, en substance, qu’en présence 
d’un certificat médical faisant état de lésions ou séquelles constituant une forte présomption de traitement 
contraire à l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, il convient de dissiper tout 
doute quant à la cause des séquelles établies ainsi que quant au risque de nouveaux traitements en cas 
de retour (voir les arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme RC c. Suède du 9 mars 2010, §§ 
50, 53 et 55 et I. c. Suède du 5 septembre 2013, §§ 62 et 66), l’absence de crédibilité du récit n’étant pas 
suffisante à cet effet (voir l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme R.J. c. France du 19 
septembre 2013, § 42) (requête, pp. 11-12).  
 
Pour sa part, le Conseil observe que ce rapport médical fait état de plusieurs cicatrices situées sur les 
bras et les jambes du requérant. Il relève toutefois, d’une part, que ce document ne se prononce en rien 
sur le caractère récent ou non de ces cicatrices et ne contient aucun élément permettant d’établir de 
compatibilité avec les circonstances invoquées par le requérant, l’auteur de ce document utilisant les 
termes « selon les dires de la personne ». Il n’apporte ainsi aucun éclairage médical rigoureux quant à la 
nature, la gravité ou le caractère récent des cicatrices qu’il constate. 
D’autre part, le Conseil souligne que cette documentation ne fait pas état de séquelles ou de cicatrices 
d’une spécificité, d’une gravité ou d’une nature telle qu’il puisse être conclu à l’existence d’une forte 
indication de traitement contraire à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales.  
Par conséquent, les développements de la requête portant sur la jurisprudence de la Cour européenne 
des droits de l’homme ne permettent pas de mettre en cause l’analyse de ce document médical par le 
Commissaire général, au vu, notamment, de son contenu fort peu circonstancié et de l’absence de toute 
mention quant à une éventuelle compatibilité entre les affections constatées et les faits allégués ; à cet 
égard, le Conseil observe que, dans les affaires I. C. c. Suède du 5 septembre 2013 et R. J. c. France du 
19 septembre 2013 notamment, invoquées dans la requête, des documents médicaux particulièrement 
circonstanciés, au contraire de celui produit en l’espèce par la partie requérante, étaient déposés à l’appui 
d’un récit dont la crédibilité était, seulement en partie, défaillante. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

 
De surcroit, au vu des déclarations du requérant, des pièces déposées, de son profil individuel ainsi que 
du contexte général qui prévaut actuellement dans son pays d’origine, aucun élément ne laisse apparaitre 
que les séquelles et lésions établies par les attestations dont il se prévaut pourraient en elles-mêmes 
induire dans son chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteintes graves en cas de 
retour dans son pays d’origine.  
 

14.2 Le Conseil considère par ailleurs que le Commissaire général a valablement analysé les deux autres 
documents figurant au dossier administratif, à savoir un rapport médical du 18 juin 2020, relatif aux 
douleurs épigastriques du requérant, ainsi qu’un courriel du docteur O. D. du 15 novembre 2020. Il 
constate que la partie requérante ne conteste pas cette analyse dans sa requête.  
 
14.3 Dès lors, ces documents ne permettent d’établir ni la réalité des faits invoqués par le requérant ni 
l’existence d’une crainte de persécution ou d’un risque dans son chef d’être soumis à des traitements 
inhumains ou dégradants en cas de retour au Togo.  
 
15. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 
requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; 
il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il 
parvient à la conclusion que le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bienfondé des 
craintes alléguées.   
 
16. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et qu’il en demeure éloigné par crainte 
de persécution, au sens de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève.  
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17. Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire. 

 
17.1 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 
que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas 
valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision qui lui refuse la qualité de 
réfugié.  
 
17.2 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir 
reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en 
cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes 
graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980.  

 
17.3 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 
pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse 
s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, 
§ 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier 
administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.  

 
17.4 Il en résulte qu’il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire au requérant.  

 
18. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 
existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel 
de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

19. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4 de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante n’apporte pas d’élément utile différent des écrits de la procédure.  
 
20. La partie requérante sollicite l’annulation de l’acte attaqué. Le Conseil ayant conclu à la confirmation 
de l’acte attaqué, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.  
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
Le requérant n’est pas reconnu réfugié. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
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Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE B. LOUIS 
 


